
Luxembourg, le 12 septembre 2018 

 

Objet :  Projet de règlement grand-ducal délimitant les zones de protection autour du 
lac de la Haute- Sûre et déterminant les installations, travaux et activités 
interdites, réglementées ou soumises à autorisation dans ces zones et 
modifiant le règlement grand-ducal du 11 septembre 2017 instituant un 
ensemble de régimes d’aides pour la sauvegarde de la diversité biologique en 
milieu rural. (5136SMI) 

 
 

Saisine : Ministre de l’Environnement 
(9 juillet 2018) 

 
 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

 
 

Le projet de règlement grand-ducal sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de 
fixer la délimitation des zones de protection autour du lac de la Haute-Sûre à Esch-sur-Sûre, 
servant de ressource à la production d’eau destinée à la consommation humaine et exploité 
par le syndicat des Eaux du Barrage d’Esch-sur-Sûre. 

 
Actuellement, la loi du 27 mai 1961 concernant les mesures de protection sanitaire 

du barrage d'Esch-sur-Sûre établit d’ores et déjà une zone de protection autour du Barrage 
d’Esch-sur-Sûre. Toutefois, l’article 72 paragraphe 2 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau prévoit l’abrogation de cette loi au 22 décembre 2018, rendant l’adoption du 
présent Projet nécessaire. 

 
Le Projet trouve ainsi sa base légale dans la loi modifiée du 19 décembre 2008 

relative à l’eau qui prévoit la création de zones de protection1. La réglementation des zones 
de protection a pour finalité d’obtenir une amélioration de la qualité des eaux souterraines et 
de préserver ces zones des pressions polluantes et des risques de pollution existants. 

 
Quant à la forme, la Chambre de Commerce s’étonne que les parcelles concernées 

par le Projet soient simplement indiquées sur un plan figurant en annexe sans être davantage 
détaillées dans le texte du Projet. Ceci est d’autant plus étonnant alors que les numéros de 
cadastre des parcelles concernées sont repris dans le commentaire des articles du Projet2. 
Dans un souci de sécurité juridique, compte tenu de la faible lisibilité de l’annexe disponible, 
du nombre important de parcelles concernées et par voie de conséquence des risques 
importants de divergences entre l’Annexe I du Projet et les parcelles visées dans le 
commentaire de celle-ci, la Chambre de Commerce se demande s’il ne serait pas utile de 
mentionner expressément au sein de l’article 3 du Projet les numéros de cadastre des 
parcelles incluses dans les zones de protection ainsi créées.  

 
Quant au fond, et d’une manière générale, si la Chambre de Commerce comprend et 

approuve la nécessité de préserver les ressources en eau potable du pays, elle rappelle son 
inquiétude face à la multiplication des zones de protection au cours de ces dernières années 
et, par voie de conséquence, des contraintes et charges supplémentaires que ces zones 
entraînent pour les particuliers et les entreprises installées dans ces secteurs.  
  

                                                           
1 L’article 44 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau dispose que « des règlements grand-ducaux délimitent les 

zones de protection pour les masses d’eau ou parties de masses d’eau servant de ressource à la protection d’eau destinée à la 
consommation humaine ». 
2 Cf. commentaires de l’Annexe I du Projet 
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En tout état de cause, la Chambre de Commerce demande à ce que les charges 
éventuellement imposées aux établissements industriels, commerciaux et touristiques 
localisés dans les zones de protection envisagées par le présent Projet soient réalistes et 
n’hypothèquent ni n’entravent en aucun cas le développement ou l’extension de leurs activités 
commerciales et industrielles3.  

 
Pour le surplus, le Projet reprend également les dispositions en relation avec 

l’utilisation du plan d’eau et la navigation par des bateaux et autres figurant au règlement 
grand-ducal du 16 décembre 2011 déterminant les installations, travaux et activités interdites 
ou soumises à autorisation dans la zone de protection sanitaire II du barrage d’Esch-sur-Sûre, 
lequel est abrogé par le Projet. 
 

La Chambre de Commerce n’a pas d’autres remarques à formuler et s’en tient à 
l’exposé des motifs et au commentaire des articles qui expliquent clairement le cadre et les 
objectifs du Projet. 
 
 

*  *  * 
 
 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d’approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis. 
 
 

SMI/DJI 

                                                           
3 Même si le principe de la continuation des exploitations implantées dans une future zone de protection est ancré dans la 

réglementation en vigueur - à savoir, à l’article 4, alinéa 2 du règlement grand-ducal du 9 juillet 2013 a) relatif aux mesures 
administratives dans l'ensemble des zones de protection pour les masses d'eau souterraine ou parties de masses d'eau 
souterraine servant de ressource à la production d'eau destinée à la consommation humaine et b) modifiant le règlement grand-
ducal modifié du 24 novembre 2000 concernant l'utilisation de fertilisants azotés dans l'agriculture : « Les constructions existantes 
dans ces zones peuvent continuer à servir à l’usage auquel elles sont destinées, sans préjudice de la prescription, par l’acte 
portant création de zone de protection, des conditions d’usage et d’exploitation nécessaires à préserver la qualité de l’eau 
souterraine ou de son débit exploitable » - des charges et des servitudes supplémentaires pourraient être édictées aux différents 
établissements. 


